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La gestion des ressources forestières au Maroc : 
Une approche par le capital social. 
Adil ROUMANE, Augendra BHUKUTH et Damien BAZIN 
 
 
Résumé :  
Le capital social ne figure que très rarement dans la nomenclature relative à la gestion des 
ressources forestières au Maroc. Loin d’être un point de détail sémantique, cette omission 
lexicale  s’inscrit  en  tant  que  révélateur  d’un  changement  de  politique. Ce  positionnement 
politique s’accompagne d’une perte de la qualité des ressources forestières au Maroc. Notre 
hypothèse  est  d’avancer  que  cette  césure  s’est  opérée  au  travers  de  la  disparition  des 
organisations  traditionnelles  locales,  vecteur  de  capital  social  certes  mais  aussi  garant  de 
l’habitat naturel.  
 
Mots clés : capital social, foresterie, gestion commune, Jemaâ, Maroc. 
 
Abstract: 
Social capital appears only very rarely in the nomenclature related to the management of 
forest resources in Morocco. Far from being a semantic detail, this lexical omission comes as 
a revelation of a policy change. Public authorities have established, in spite of the positive 
externalities that social capital generates, a bureaucratic management source of heaviness and 
ineffectiveness.  The  proof  is  a  recession  of  the  wooded  surfaces  accompanied  by  an 
irreversible degradation of the natural environment on one hand and of the intrinsic quality of 
the forests on the other hand.  
This political position raises questions. Thereby, we suggest that the management of forest 
resources could be optimized if handled through an approach coming from social capital. 
Our hypothesis is to set forth that this caesura took place through the disappearance of the 
local traditional organizations, certainly a vector of social capital but also protector of the 
natural environment. It is possible, by questioning the past, to find an opening in the forest 
crisis by rehabilitating the Jemaâ in a modern vision. 
 
Keys words: Common management, Forestry, Jemaâ, Morocco, Social capital. 
 
Classification JEL: O150, O180, Q570. 
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Introduction 
 
Le capital social en ce qui concerne la préservation de la nature est devenu depuis plus d’une 
décennie un concept à la mode. La Banque Mondiale a contribué à sa popularité en le mettant 
en  avant  dans  sa  politique  de  lutte  contre  la  pauvreté.  Cependant,  le  développement  du 
concept a entraîné une multitude de définitions tant les disciplines concernées sont variées 
(science  politique,  sociologie,  économie,  …).  Les  notions  récurrentes  à  ces  définitions 
renvoient aux normes, réseaux sociaux, et à la confiance
2. De ce fait, une norme acceptée au 
sein d’un groupe d’individus peut contribuer à un bénéfice mutuel. En effet, selon Ostrom 
(1990), le capital social est un actif essentiel dans une meilleure gestion des ressources mises 
en commun, car selon Hardin (1968) lorsque la propriété d’une ressource n’est pas définie 
(appartenant à tous), chacun a le droit de l’exploiter et de la surexploiter. Or, pour éviter une 
surexploitation  des  ressources,  la  société  développe  des  normes  qui  s’imposent  à  tous  et 
impose des coûts significatifs comme le coût lié au fait d’être désapprouvé, à la honte, et à 
l’exclusion du groupe en cas de non respect des normes.  
C’est dans ce cadre d’analyse que nous nous situons pour montrer l’efficacité d’une gestion 
communautaire des ressources forestières au Maroc. Pour cela, nous nous référons à la gestion 
des ressources forestières de la Jemaâ qui s’assimile à une organisation traditionnelle locale 
rassemblant les membres d’une tribu habitant les contours des forêts. La Jemaâ se caractérise 
par  une  coopération  et  une  entraide  forte  ayant  pour  objectif  de  gérer  collectivement  les 
affaires locales.  
La  section  1  montre  les  avantages  des  organisations  traditionnelles  locales  en  matière  de 
gestion  forestière.  La  section  2  étudie  l’évolution  historique  de  la  gestion  des  ressources 
forestières. La section 3 montre l’importance du capital social dans la gestion des ressources 
forestières et montre qu’un dialogue entre l’Etat et la communauté peut contribuer à améliorer 





                                                 
2 Pour une discussion, voir Bourdieu (1983) où le capital social renvoie à la notion de réseau. Coleman (1988) 
interprète le capital social au travers d’une lecture en termes de prises de décision fonctionnelle. Putnam (1995), 
analyse le capital comme relevant de la confiance sociale (confiance dans les institutions). Fukuyama (1999), 
adopte  une  approche  où  le  capital  social  se  réfère  à  une  norme  de  réciprocité  enchâssé  dans  une  relation 
humaine. 
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1.  Les  organisations  traditionnelles  locales :  quels  avantages  pour  une  foresterie 
durable ?  
Depuis le début des années 1970, la communauté internationale a pris conscience des risques 
menaçant la durabilité des écosystèmes forestiers. Cette prise de conscience s’est traduite en 
réalité par la multiplicité des appels à l’implication effective des populations locales dans le 
processus de gestion forestière. Dans cette optique, la déclaration des principes relatifs aux 
forêts adoptée lors de la conférence de Rio en 1992 (notamment les principes (2.d), (5.a) et 
(12.d) considère que les populations locales ont un rôle primordial à jouer dans le processus 
de la gestion forestière. Elle a signalé que l’implication de ces derniers dans le processus 
décisionnel notamment la mise en œuvre des politiques forestières nationales peut constituer 
une solution face au rythme alarmant de dégradation forestière. Ceci est visible notamment 
dans  les  pays  en  développement  notamment  au  Maroc  où  la  dépendance  aux  ressources 
forestières est particulièrement forte.  Il suffit de signaler, dans cette optique, que la forêt 
d’Argane au sud ouest marocain contribue à la subsistance de quelques deux millions de 
personnes dans cette région particulièrement pauvre. En outre, le bois participe pour 30% à la 
consommation nationale d’énergie. Presque 90  % de cette quantité est  consommé par les 
ménages ruraux notamment pour la cuisson des aliments et le chauffage (HCEFLCD, 2008)
3  
Les  systèmes  coutumiers  traditionnels  restent  le  cadre  de  référence  pour  les  populations 
rurales  dans  leurs  activités  quotidiennes  d’exploitation  et  de  gestion  des  forêts  (Soumare 
1998).  Les  organisations  traditionnelles  locales  (OTL),  et  malgré  le  rôle  incontournable 
qu’elles ont joué en matière de partage équitable des ressources communes et la gestion des 
conflits  qui  en  découle,  n’ont  jusqu’à  présent  pas  eu  l’importance  qu’elles  méritent 
notamment dans le contexte des politiques de décentralisation de la gestion forestière.  
 
Les OTL semblent constituer un contre poids à l’alternative étatique. En effet, les OTL, en 
tant que structures sociales permettent le rassemblement des membres de la tribu sur la base 
de la coopération et de la coordination dans le but de gérer collectivement les ressources 
communes. Dans ce contexte, il convient de signaler que les OTL bénéficient d’un ensemble 
d’avantages  qui  leur  permet  d’accroître  l’efficacité  de  leurs  actions.  Contrairement  aux 
administrations publiques locales, les OTL  se distinguent avant tout par les liens sociaux 
qu’elles créent soit entre les membres adhérés d’une part, ou entre ces derniers et les membres 
                                                 
3 Le Haut Commissariat des Eaux et Forêts et de Lutte Contre la Désertification.  
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de  la  collectivité  d’autre  part.  D’autre  part,  ces  liens  sociaux  favorisent  les  valeurs  de 
coopération  et  d’entraide  dans  le  but  de  gérer  collectivement  les  ressources  communes, 
conformément aux règles morales des sociétés traditionnelles considérant la sociabilité parmi 
les piliers primordiaux de leur existence.  
 
Sachant que les forêts n’ont pas les mêmes caractéristiques écologiques et socioéconomiques 
selon la zone géographique du pays
4, les textes réglementaires formulés par l’État central et 
appliqués à tous les types de forêts ne conviennent pas aux caractéristiques exclusives de 
certaines forêts. Les OTL semblent mieux placées pour appréhender les spécificités locales de 
leurs forêts et apporter des solutions.  
De façon plus spécifique, si l’on se réfère à la théorie économique du choix public, les OTL 
peuvent atteindre une efficacité économique en termes de gestion des coûts :  
*  en  permettant  aux  populations  locales,  qui  subissent  les  conséquences  des  décisions 
inefficaces, de prendre elles-mêmes ces décisions selon leurs besoins et leurs spécificités, 
plutôt qu’accepter des décisions globales souvent incompatibles avec leur contexte local.  
*  en  réduisant  les  coûts  économiques  de  gestion  grâce  à  la  proximité des  décideurs.  Les 
enjeux  d’implication  et  de  proximité  assurent  également  la  contribution  des  populations 
actives dans les travaux collectifs tels que le reboisement ou l’entretien des zones dégradées. 
* en assurant un partage équitable des ressources et des bénéfices.  
* en exploitant les savoirs traditionnels locaux notamment dans les régions pauvres et peu 
dotées en moyens techniques et en équipement.  
L’exploitation rationnelle ainsi que le partage équitable des ressources tirées de la forêt ont 
souvent été parmi les principales fonctions assurées par les OTL. Dans la plupart des pays en 
développement,  et  malgré  la  multiplicité  des  lois  étatiques,  les  systèmes  coutumiers  et 
traditionnels  restent  la  référence  de  base  pour  les  populations  rurales  dans  leurs  activités 
quotidiennes  d’exploitation,  de  gestion  et  de  conservation  des  ressources  forestières. 
Appliqués souvent sous l’égide des OTL, ces systèmes « … réussissent souvent à conjuguer 
harmonieusement l'équité et la justice sociale, l'efficacité, la durabilité et la conservation de la 
biodiversité… Ces systèmes traditionnels de gestion des ressources naturelles se fondent sur 
                                                 
4 Au Maroc par exemple, la forêt de Mamora principalement peuplée de chêne-liège est exploitée pour des 
raisons de production de bois et de liège à proprement dit. En outre, la forêt d’Argane produit au-delà de la 
matière ligneuse, l’huile précieuse d’argan à haute valeur ajoutée. La densité des populations locales ainsi que 
leur dépendance à la  forêt sont plus fortes dans  la forêt d’Argane par rapport à la Mamora. La législation 
forestière  adoptée  pour  l’Arganeraie  ne  conviendra  certainement  pas  les  autres  types  de  forêts  tels  que  la 
Mamora par exemple.   
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des  cadres  institutionnels  et  réglementaires  bien  adaptés  aux  conditions  sociales  et 
environnementales de leurs milieux respectifs ». Onibon et al. (1999, p.1).  
 
Les membres des OTL sont par principe des personnes originaires de la tribu (des résidants 
permanents). Compte tenu de leur bonne connaissance des spécificités de leurs forêts, et étant 
donné leur contact direct avec les exploitants d’une part et les ressources d’autre part, les OTL 
qu’ils forment constituent les institutions les mieux placées pour assurer l’efficacité de la 
gestion forestière. Leur proximité de la ressource et des exploitants permet le rapprochement 
du centre de décision des populations d’une part, et de traiter d’une manière plus efficace la 
complexité des problèmes locaux notamment par la meilleure prise en compte des réalités et 
des spécificités locales d’autre part. Cette proximité permet également aux OTL d’assurer une 
application optimale des décisions prises et d’assurer le partage des responsabilités ainsi que 
le  respect  des  engagements.  La  proximité  favorise  également  l’efficacité  des  pratiques  de 
surveillance des zones dégradées ou mises en défense, de limiter les modes d’exploitation 
inappropriée et de contrôler les pratiques d’extraction de bois et de pâturage, ce qui favorise 
l’équité sociale et le partage juste de la ressource commune. L’ensemble de ces avantages a 
permis aux OTL d’apporter des solutions plus adaptées au contexte local et plus efficaces 
pour la durabilité des ressources communes. Parmi les exemples d’OTL qui méritent d’être 
signalés dans ce cadre on peut citer la Jemaâ au Maroc. 
 
2. Une approche historique de la gestion des ressources forestières au Maroc :  
 
La gestion communautaire des ressources forestières : exemple de la Jemaâ 
 
Au  Maroc,  la  période  précoloniale  (jusqu’en  1912)  était  caractérisée  par  l’appropriation 
communautaire des terres et des parcours. L’administration des intérêts collectifs ainsi que la 
gestion des affaires communes ont été confiées aux organisations traditionnelles locales dans 
les  zones  rurales  particulièrement  de  l’Atlas
5.  Durant  cette  période,  les  collectivités 
territoriales  jouissaient  d’une  autonomie  remarquable  vis-à-vis  de  l’autorité  centrale 
puisqu’elles n’avaient aucune obligation à son égard. Sur le plan socio-territorial, les familles 
                                                 
5 C’est la chaîne montagneuse la plus étendue du pays. On distingue, le haut Atlas dont le point culminant est le 
Toubkal (4165m). Le moyen Atlas situé plus au nord (3343m). Au sud ouest, on trouve l’anti Atlas.  
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peuplant les zones villageoises étaient regroupées en Douars
6, les Douars en fractions et les 
fractions en tribus. Chaque Douar porte un nom précis, défend sa propre identité historique et 
culturelle, ses limites et ses intérêts. Il est souvent administré par une assemblée nommée la 
Jemâa
7 chargée de trancher sur les conflits éventuels liés à la vie quotidienne des individus, 
particulièrement ceux qui ont trait à l’exploitation et la gestion des ressources forestières.  
 
La  forêt  marocaine  faisait  donc  partie  des  biens  collectifs  des  tribus  usagères.  Les 
groupements vivant au sein ou à proximité des massifs forestiers ont toujours été considérés 
comme propriétaires légitimes jouissant d’une souveraineté sur l’exploitation des ressources 
communes. Cette dernière inclue principalement le droit d’extraction de bois ainsi que le 
pâturage sous condition d’appartenance à la communauté. Les individus qui en sont exclus 
n’ont pas le droit d’exploiter la forêt sauf s’ils contractent une alliance avec la tribu usagère 
généralement par l’intermédiaire de la Jemâa qui veille à la gestion des ressources communes. 
C’est  une  assemblée  de  notables  (en  principe  les  chefs  de  familles)  dont  le  nombre  est 
indéterminé. Ils sont intégrés par cooptation et réputés pour certaines valeurs appréciées par la 
population locale (telles que le sérieux, l’honnêteté, la confiance, la bonne connaissance des 
principes religieux, etc…). L’appartenance à la collectivité est une condition nécessaire pour 
adhérer à la Jemaâ. Les membres constituent un conseil qui se réunit dans le but de trancher 
collectivement  sur  les  problèmes  communautaires  et  individuels.  La  Jemâa  représente 
l’identité  de  la  collectivité  et  constitue  son  centre  de  décision  notamment  en  matière 
d’exploitation et de conservation de la forêt conformément au principe de la « Choura »
8 qui 
veut dire la concertation.  
Ce principe est en effet primordial dans la religion islamique puisque la sourate 42 du livre 
Saint porte le nom de la Choura. Selon son Verset 38 : « Ceux qui répondent à l’appel de leur 
Seigneur, observent la salât, se consultent entre eux au sujet de leurs affaires… ».  
Dans la plupart des cas, la Jemaâ est présidée par une personne nommée l’Amghar désignée 
généralement  pour  une  période  d’un  an  généralement  non  renouvelable.  La  présence  de 
l’Imame (chef de la mosquée) au sein de la Jemaâ étoffe l’aspect spirituel et religieux assurant 
                                                 
6 Le terme « Douar » est un mot arabe qui signifie la collectivité ou la commune. Il correspond à un une zone 
rurale peuplée par un ensemble d’individus et caractérisée par des conditions de vie favorables notamment en 
termes de disponibilité des ressources en eau, en terres cultivables et en pâturage.  
7 La Jemâa est une dénomination arabe qui renvoie au « groupe ». 
8 La Choura est une terminologie coranique. Elle désigne le principe selon lequel une assemblée d’hommes 
sages et vertueux sont chargés de gérer les affaires commune d’une collectivité donnée. Le terme est cité dans le 
Coran au chapitre (Sourate) 42, verset 38 qui porte lui-même le nom de la Choura.  
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la  légitimité  et  l’acceptabilité  des  décisions  prises
9.  Le  non  respect  des  choix  pris 
collectivement par la Jemaâ est, par conséquent, un pêché strictement interdit par la religion 
conformément aux recommandations du livre Saint (le Coran). Ce dernier place les détenteurs 
du pouvoir décisionnel et de gestion au troisième niveau après le Dieu et le prophète comme 
le souligne le verset 59 de la sourate 4 : « Ô les croyants! Obéissez à Allah, et obéissez au 
Messager et à ceux d'entre vous qui détiennent le commandement ».  
Les membres de la Jemaâ se réfèrent également à d’autres références religieuses telles que la 
Sounna
10  ou  le  Chraâ
11  notamment  en  matière  de  partage  équitable  des  ressources  et  de 
résolution des conflits. L’absence de code ou de programme forestiers a fortement favorisé la 
prospérité des actions et du pouvoir de la Jemaâ. Mais, jusqu’à quel niveau cette OTL a-t-elle 
contribué à l’efficacité de la gestion des ressources forestières ? 
 
La transition vers une gestion étatique des ressources forestières 
 
La Jemaâ constitue jusqu’au début de la période coloniale l’organisation traditionnelle locale 
qui contribue à la gestion des ressources communes en général et forestières en particulier. 
Cependant, et suite aux changements politiques et administratifs que connait le pays tout au 
long  du  20
ème  siècle,  cette  organisation  perd  sa  fonction  et  son  influence  notamment  en 
matière  de  gestion  des  ressources  communes.  Avec  le  protectorat  en  1912,  la  gestion 
forestière  marocaine  connaît  des  changements  sans  précédents  notamment  après  la 
délimitation  de  la  majeure  partie  des  massifs  forestiers  et  le  passage  d’une  gestion 
communautaire à une gestion étatique monopolisée par la récente administration des eaux et 
forêts.  Selon  Auclair  (1996,  p.59),  « avec  l’épisode  colonial,  le  Code  forestier  français 
franchit la Méditerranée et modifie radicalement la carte foncière et l’exploitation forestière. 
L’État devient propriétaire et gestionnaire de la quasi-totalité des boisements ». Le processus 
de délimitation a commencé par la circulaire du Grand Vizir datée du 1
er novembre 1912. Elle 
déclarait  qu’il  est  d’autres  biens  qui  ne  peuvent  être  en  aucune  façon  aliénés  qu’avec 
l’autorisation du Makhzen, parce qu’il possède sur ces biens des droits de propriété ou de 
contrôle ; ce sont les forêts qui appartiennent au Makhzen, sous réserve des droits d’usage 
                                                 
9 En réalité, les décisions issues de la Jemaâ ont été considérées comme légitimes (puisqu’elles sont prises 
collectivement  par  les  membres  de  la  tribu),  efficaces  (puisqu’elles  prennent  en  compte  les  réalités  et  les 
spécificités  locales)  et  acceptables  (puisqu’elles  reposent  sur  des  principes  religieux  ou  spirituels  sacrés 
notamment la Choura). 
10 Tradition prophétique qui constitue la deuxième référence religieuse musulmane après le Coran. 
11 C’est le terme extrait du mot Chariâa qui signifie la législation extraite de la religion. Le Chraâ peut inclure 
également certaines coutumes ancestrales héritées appliquées en matière de gestion des conflits.   
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(pâturage de troupeaux et ramassage du bois) que peuvent avoir les tribus voisines, les terres 
désertes et incultes ainsi que les terres vacantes et sans maître. La délimitation a été confirmée 
par le Dahir de 1917 qui a officiellement confié la gestion forestière à l’administration des 
eaux et forêts qui venait d’être créée en 1913. Il a également codifié et réglementé les droits 
d’usage et particulièrement le pâturage notamment dans son titre IV
12. Par conséquent, les 
populations locales ont perdu tout pouvoir de gestion et de contrôle sur leurs propres forêts 
tandis que les droits d’exploitation ont connu des restrictions très strictes et sans précédent.  
  
La gestion forestière est devenue l’affaire de l’administration des eaux et forêts qui adopte 
une approche plutôt autoritaire que partenariale. Elle a procuré aux forestiers des fonctions de 
surveillance,  de  contrôles,  d’interdiction,  de  verbalisation  voire  de  poursuite  devant  les 
tribunaux. Une large partie du Dahir de 1917 a été consacrée aux pénalités et aux sanctions en 
cas de délits, ceci confirme l’approche régalienne adoptée en matière de la gestion forestière 
durant cette période. Le titre VI de ce Dahir été consacré à la police et conservation des forêts, 
le titre VII à la constatation des délits, et le titre VIII aux poursuites et réparations des délits. 
Aucun titre n’a cependant été consacré à la coordination entre les acteurs ou à l’implication 
des populations locales dans le processus de gestion.  
 
L’arrêté  viziriel  du  15  janvier  1921  est  venu  compléter  le  Dahir  de  1917  notamment  en 
matière de réglementation des droits d’usage. Il a soumis le droit au parcours à un ensemble 
de règles régissant l’accès aux ressources. Il a précisément défini les usagers auxquels peut 
être reconnu le droit (incessible) au parcours dans une forêt domaniale. Ce sont uniquement 
ceux  qui  font  partie  d’une  collectivité  riveraine  de  la  forêt  ou  ayant,  depuis  longtemps, 
l’habitude d’y venir transhumer. L’exercice du droit au parcours nécessite l’inscription sur la 
liste  nominative  et  la  présentation  d’une  carte  de  parcours.  Au-delà  du  nombre  de  bêtes 
indispensables aux besoins domestiques de l’usager et de sa famille, celui-ci doit s’acquitter 
d’une  redevance  calculée  par  tête  d’animal  destinée  aux  dépenses  d’entretien  des  forêts. 
                                                 
12 Selon l’article 22 du titre IV, « Les droits au parcours ne pourront s’exercer que dans les cantons défensables 
et au profit des seuls indigènes marocains. Les troupeaux en cheptel ou en association avec des non usagers sont 
exclus du bénéfice du droit de parcours. Le service forestier fixera annuellement, d’après les conditions de 
protection des bois, le nombre et l’espèce des animaux à admettre au parcours. Un arrêté viziriel indiquera les 
forêts dans lesquelles le parcours des chèvres sera autorisé, ainsi que la durée de cette autorisation ». 
L’article 23 affirme quant à lui que « l’exercice du droit d’usage en contravention des dispositions de l’article 
précédent ou des arrêtés Viziriels visés à l’article 21, donnera lieu à l’application des peines prévues à l’article 
41 en ce qui concerne le parcours d’animaux en surnombre ou non autorisés ou trouvés dans les cantons non 
défensables, et aux articles 36 à 39 pour les coupes de bois ou l’enlèvement des produits principaux opérés sans 
délivrance préalable du service forestier ».   
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(Mhirit et Benchekroun 2006). L’ensemble de ces textes réglementaires a, par conséquent, 
détérioré les modes de gestion traditionnelles tout en favorisant le déclin des OTL notamment 
la Jemaâ.  
Ces évolutions avaient-elles des répercussions sur la durabilité des ressources forestières ?  
 
3. Une nécessité de réhabiliter la gestion communautaire des ressources forestières 
 
Le rôle de la Jemaâ en matière de gestion commune des ressources forestières 
 
Malgré l’accès libre
13 aux forêts justifié par l’appartenance à la collectivité et par les besoins 
pressants suite aux effets de la pauvreté
14, l’exploitation des forêts est réglementée par un 
certain nombre d’institutions traditionnelles imposé aux exploitants locaux sous l’égide de la 
Jemaâ. En cas d’incident ou d’un événement survenu, la Jemaâ règle les problèmes relatifs à 
l’exploitation illégale de la forêt, à l’extraction de bois et au pâturage. Elle possède le pouvoir 
de formuler et d’adopter certaines décisions concernant la durabilité de la ressource commune 
telles  que  la  fermeture  saisonnière  ou  prolongée  de  certaines  zones  afin  d’assurer  leur 
régénération. Cependant, toute exploitation ou appropriation des terres non conformes aux 
règles  coutumières  reconnues  par  la  Jemaâ  est  systématiquement  combattue.  Parmi  les 
pratiques ancestrales appliquées en matière de gestion forestière et placées souvent sous la 
tutelle de la Jemaâ on peut citer l’Agdal. Il s’agit d’une pratique coutumière fortement liée 
aux aspects religieux et spirituels des populations locales, particulièrement dans le haut Atlas 
marocain. Il correspond à la mise en défense saisonnière d’un espace défini, ce qui permet 
d’assurer le repos de la végétation, l’établissement de jeunes semis et la reconstitution des 
réserves  des  espèces  végétales  dans  la  période  la  plus  sensible  du  redémarrage  de  la 
croissance (Bourbouze 2003). L’Agdal pastoral favorise par conséquent la conservation de la 
biodiversité grâce à la fermeture protectrice des zones fragiles.  Les dates de fermeture et 
d’ouverture  sont  précises  et  varient  de  un  à  trois  mois  au  printemps
15.  La  densité  de  la 
végétation est plus importante dans les zones soumises au système d’Agdal. De plus, il couvre 
environ  20%  des  besoins  alimentaires  des  troupeaux  (bovins,  caprins  et  ovins)  et  cette 
contribution, en termes de fourrages, se déroule en milieu de l'été durant la saturation des 
autres  pâturages.  (Dominguez  et  Bourbouze  2006).  Outre,  et  afin  d’assurer  son  efficacité, 
                                                 
13 « Situation de fait caractérisant un espace boisé dans lequel les usagers forestiers ne sont pas encadrés par les 
régulations en vigueur d’une façon formelle ou objective » (Buttoud 2003, p.7). 
14 Une grande partie des populations locales dépend en termes de subsistance presque entièrement de la forêt. 
15 La date de fermeture peut varier d’une année à l’autre selon la décision de la Jemaâ  
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l’Agdal  est  souvent  confié  à  un  personnage  sacré  et  respecté  pour  ses  connaissances 
religieuses  (Dominguez  2007).  L’application  des  principes  de  l’Agdal  semble  assez 
rigoureuse puisque «…des amendes en argent ou en nature sanctionnent les délinquants ». 
Bourbouze (1999 : 15). La Jemaâ est cependant dotée d’un pouvoir juridique lui permettant 
de  jouer  le  rôle  d’un  tribunal  local.  Elle  juge  collectivement  les  litiges  et  les  conflits 
concernant les coups et blessures, meurtres, vols ainsi que les viols. Elle assure l’élaboration 
et l’exécution des jugements conformément aux principes coutumiers de droit privé. Elle peut 
également juger collectivement toute personne n’ayant pas respecté les décisions touchant à 
l’intérêt commun (extraction de bois, pâturage, etc…). En cas de conflit entre deux parties, la 
Jemaâ s’octroie le droit de jugement et d’exécution. Les habitants de la tribu peuvent assister 
aux délibérations sans avoir le droit ni de demander, ni de prendre la parole. Une fois les 
formules habituelles prononcées, la parole est immédiatement donnée au plaignant, puis au 
défendeur.  Lorsque  la  Jemaâ  est  suffisamment  éclairée,  les  témoins  sont  convoqués  et 
entendus. Les deux parties s’éloignent enfin pour permettre à la Jemaâ de délibérer
16. Le 
jugement  est  immédiatement  prononcé  par  le  notable  qui  a  été  nommé  “Anhacem”.  Les 
décisions importantes sont consignées par écrit. L’exécution du jugement est confiée à une 
personne désignée l’Ahmil. En outre, les membres de la Jemaâ jouissaient également de la 
possibilité  d’exercer  d’autres  fonctions  juridiques.  Ils  peuvent  assister  comme  témoins  à 
certaines affaires privées telles que le mariage, le divorce, les donations, les successions, les 
ventes,  les  antichrèses  etc
17....  Mais,  jusqu’à  quel  niveau  l’ensemble  de  ces  interactions 
sociales a-t-il contribué au renforcement des liens sociaux entre les membres de la Jemaâ 
d’une part, et entre ces derniers et les membres de la tribu d’autre part ?  
 
La Jemaâ comme structure de création du capital social 
 
L’appartenance  à  une  unité  locale  permet  de  renforcer  les  liens  entre  les  membres  de  la 
collectivité d’une part, et d’accroître le sentiment de gérer collectivement le bien commun 
d’autre  part.  Dans  cette  optique,  le  regroupement  des  individus  en institutions  locales  est 
censé accroître le niveau de capital social entre ces derniers. Le niveau élevé de capital social 
permet à ces institutions de jouer un rôle plus efficace, particulièrement en matière de gestion 
                                                 
16 Les réunions de la Jemaâ ont, dans la plupart des cas, lieu soit dans la maison de l’Amghar, du chef de fraction 
ou chez la personne ayant besoin de l’intervention de la Jemaâ 
17 Les informations concernant les fonctions de la Jemaâ comme tribunal local ont été extraites du site du 
ministère des affaires étrangères français. La contribution complète est consultable sur le site :  
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/ministere_817/archivespatrimoine_3512/expositions_11556/etudes_14146/les-
tribus-marocaines-pendant-protectorat_14156/droit_33294.html  
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des ressources naturelles. L’efficacité des institutions locales chargées de gérer les ressources 
communes telles que la Jemaâ est cependant influencée par le niveau de capital social. Les 
institutions  locales  aux  dotations  en  capital  social  plus  élevées  jouissent  d’une  efficacité 
remarquable et d’une responsabilité plus partagée et plus assumée en matière de gestion des 
ressources communes.  
 
De plus, l’efficacité d’une OTL telle que la Jemaâ peut augmenter en fonction des liens que 
ses membres entretiennent avec les membres d’autres organisations semblables. Le niveau de 
capital  social  peut  cependant  être  faible  dans  ce  cadre  mais,  les  liens  tissés  peuvent 
promouvoir l’échange d’informations, des moyens et des capacités et accroître les enjeux de 
coopération et d’entraide en cas de nécessité. Plusieurs facteurs peuvent en effet favoriser le 
rapprochement de deux organisations traditionnelles locales : la proximité, l’existence d’un 
objectif commun, l’appartenance au même groupe ethnique ou linguistique, les liens sanguins 
ou familiaux, l’absence de conflits actuel ou historiques etc… 
 
D’une  manière  générale,  le  niveau  élevé  de  capital  social  au  sein  des  organisations 
traditionnelles locales permet : 
(1) de crédibiliser le processus de gestion des ressources locales.  
(2) de réduire la divergence entre les individus ; ce qui affaiblie le consensus.  
(3) d’éviter les conflits entre les individus ; ce qui rend les institutions moins efficaces.  
(4) l’empowerment et l’implication de ceux qui ont été écartés ou mal entendus. 
(5) de promouvoir l’égalité et l’équité sociale.  
(6) de cristalliser des actions individuelles et de les promouvoir sous la forme d’une 
action collective plus efficace. 
(7) l’accumulation du savoir et des connaissances.  
 
En  ce  qui  concerne  la  Jemaâ,  son  fonctionnement  est  totalement  différent  de  celui  des 
organisations publiques locales notamment en matière de gestion des ressources forestières. 
Contrairement aux lois étatiques imposées par les administrations publiques, les décisions 
prises par la Jemaâ sur la base de la concertation et du consensus sont légitimes, efficaces et 
acceptées par les membres de la  collectivité. De même, la Jemaâ possède des références 
religieuses qui lui ont accordé sa légitimité de trancher sur les affaires locales. Le respect des 
décisions  de  la  Jemaâ  est  par  conséquent  une  obligation  religieuse  et  une  condition 
indispensable pour l’appartenance à la collectivité. L’expérience a montré que les populations  
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locales ont accordé leur confiance à la Jemaâ puisque les décisions sont prises directement 
par les concernés eux-mêmes contrairement aux lois étatiques imposées par l’administration 
forestière  sans  coordination  avec  les  populations  locales.  De  même,  les  bonnes  mœurs 
caractérisant les membres de la Jemaâ, le sérieux et la droiture qui sont des critères préalables 
de leur sélection. Cet état d’esprit exclut dans une certaine mesure toute forme de « capital 
social pervers ». L’ensemble de ces facteurs a permis à la Jemaâ d’acquérir la confiance des 
membres de la tribu. Les agents forestiers a contrario jouissent d’une manque de confiance.  
Cette  distinction  s’amplifie  d’autant  plus  que  se  greffent  de  fortes  divergences  entre  les 
techniciens forestiers et la population locale. En effet, les techniciens forestiers ne sont pas 
forcément  originaires  de  la  tribu,  et  sont  recrutés  et  voire  imposés  par  l’administration 
centrale. Les techniciens forestiers peuvent être perçus comme des étrangers. L’accumulation 
de ces différences peut impliquer une dégradation indirecte de la forêt. À ce titre, ils sont 
perçus comme moins flexibles aux exigences de la population locale, et adoptent une gestion 
technocratique de la forêt. L’ensemble de ces facteurs a rendu les administrations forestières 
(qui  peuvent  également  être  considérées  comme  des  organisations  locales)  dépourvues  de 
toute  forme  de  relation  sociale  en  faveur  d’une  relation  de  type  dominant/dominé.  Leurs 
fonctions autoritaires consistant à faire appliquer des lois élaborées en dehors de la tribu n’ont 
pas eu la confiance et l’acceptabilité sociale des populations locales.  
 
Les principes de solidarité et d’entraide
18 des membres adhérés de la Jemaâ ont fortement 
contribué à l’accroissement du niveau de capital social compte tenu des liens qui les lient. 
Mimouni (2003) confirme ce constat et souligne que « cette organisation par sa résilience 
semble répondre à des besoins économiques bien sûr, mais aussi éthiques et relationnels très 
importants qui maintiennent la cohésion et les liens entre les groupes et les individus ». Outre, 
les pratiques coutumières cordonnées par la Jemaâ et favorisées par le maintien des liens 
sociaux  on  peut  citer  la  Touiza
19.  Cette  tradition  possède  des  avantages  bénéfiques  pour 
l’ensemble de la collectivité grâce aux valeurs de solidarité et d’altruisme qu’elle favorise 
                                                 
18 Les valeurs de coopération et d’entraide au niveau local sont également recommandées par des références 
religieuses notamment le Coran. Selon le verset 2 de la sourate n°5 : « Entraidez-vous dans l’accomplissement 
des bonnes œuvres et de la piété et ne vous entraidez pas dans le péché et la transgression ».  
19 Le terme  Touiza signifie l’entraide. C’est  une pratique  traditionnelle correspondant  à la coordination des 
actions individuelles à la forme de l’action collective au niveau local dans le but de concrétiser collectivement un 
intérêt général. Elle a été adoptée dans le but de réaliser des travaux nécessitant un effort collectif. Dans la 
plupart  des  cas,  la  Touiza  est  appliquée  dans  le  domaine  agricole.  Certains  travaux  liés  à  l’aménagement 
forestiers peuvent faire appel à la Touiza. 
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face à la complexité des tâches difficiles. Elle permet la mobilisation des membres de la tribu 
dans le but de réaliser des travaux d’intérêt général.  
Il  est  à  signaler  toutefois  que  l’ensemble  de  ces  pratiques  traditionnelles  va  connaître  un 
déclin considérable notamment à partir de la deuxième décennie du 20
ème siècle, par suite aux 
changements politiques et administratifs qu’a connu le pays.  
 
Vers un dialogue entre l’Etat et la communauté locale 
 
Les transformations qu’a connues le statut juridique des forêts au Maroc après la domanialité 
n’ont pas été sans incidences. Le manque des capacités techniques et financières a fortement 
limité  l’efficacité  des  actions  étatiques  en  matière  de  gestion  forestière.  La  jeune 
administration forestière n’a pas pu accomplir les tâches qui lui ont été confiées puisqu’elle ne 
dispose pas encore des moyens techniques et financiers indispensables. Dans ce contexte, et 
malgré  toutes  les  progressions  du  secteur  jusqu’à  la  fin  du  20
ème  siècle,  « …  les  taux 
d'encadrement  moyen  de  la  forêt  restent  faibles  par  rapport  aux  exigences  d’une  gestion 
rationnelle : un ingénieur pour 31 890 hectares; un technicien pour 7  340 hectares  et un 
cavalier  pour  10  643  hectares.  Ces  taux  montrent  que  dans  les  conditions  actuelles, 
l’encadrement sur le terrain fait défaut ». (FAO 2001).  
L’incapacité  du  service  forestier  à  faire  appliquer  les  lois  promulguées  et  à  contrôler 
efficacement les droits d’usage a été traduite par des défrichements illicites ininterrompus. 
Cependant,  les  assemblées  villageoises  (particulièrement  la  Jemaâ)  qui  disposaient  de 
l’influence spirituelle et de la légitimité religieuse, ont progressivement perdu leur influence 
notamment  sur  la  gestion  des  ressources  communes.  Les  réformes  administratives  qu’à 
connues  le  pays  durant  cette  période  ont  progressivement  entraîné  l’affaiblissement  et  le 
déclin des organisations traditionnelles locales. Ainsi, la Jemaâ a progressivement perdu son 
rôle et son pouvoir en matière de gestion forestière. Après la délimitation des forêts nationales 
et la création du service marocain des Eaux et Forêts en mars 1913, les premiers textes de lois 
(notamment les dahirs chérifiens et les arrêtés viziriels) ont vu le jour. Les membres de la 
Jemaâ se sont retrouvés, par conséquent, sous l’autorité des services publics de la foresterie et 
soumis à leurs décisions, signifiant qu’ils ont désormais perdu toute autonomie par rapport à 
cette  dernière,  alors  qu’ils  constituaient  auparavant  la  source  de  décision.  Dans  certaines 
collectivités, l’Amghar a été influencé par les autorités locales qui l’ont transformé en Caïd 
(agent  du  Makhzen)  vu  sa  connaissance  parfaite  de  la  tribu.  Par  conséquent,  plusieurs 
coutumes héritées appliquées en matière de gestion forestière ont disparu. Seules quelques  
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pratiques traditionnelles (notamment l’Agdal) ont pu persister à travers l’histoire même après 
la domanialité des forêts particulièrement dans les zones montagneuses.  
 
Le  déclin  de  la  Jemaâ  a  effectivement  fait  disparaître  l’intérêt  général  des  collectivités  à 
conserver leurs propres forêts. Les liens entre les membres de la tribu ainsi que le niveau de 
capital social ont progressivement diminué puisque aucune structure sociale n’existe pour 
promouvoir le rapprochement, l’encadrement et le dialogue. Cette situation a conduit à une 
véritable tragédie (des communs) au sens de Hardin
20 (1968) selon laquelle chaque individu a 
intérêt à exploiter et même à surexploiter ce qui n’appartient à personne. La domanialité ainsi 
que l’affaiblissement de la Jemaâ ont cependant favorisé les sentiments d’égoïsme et d’intérêt 
personnel qui ont finalement abouti aux destructions massives des ressources forestières. Des 
réseaux organisés de coupe et de commercialisation illicites se sont multipliés notamment 
dans les zones difficiles d’accès où l’effectif des agents forestiers n’est pas suffisant, et où les 
textes de lois sont quasiment inconnus.  
Les résultats immédiats de ces nouvelles formes de gestion se sont également traduits par une 
forte  divergence  ainsi  qu’une  sérieuse  conflictualité  entre  les  populations  usagères  et  les 
acteurs publics de la foresterie.  
 
Ce n’est qu’à partir du milieu des années 1970 que la Maroc a pris conscience que la gestion 
forestière purement étatique n’a pas procuré les résultats escomptés. Cette prise de conscience 
s’est  traduite  en  réalité  par  une  transition  vers  une  gestion  forestière  plus  participative 
notamment  par  la  promulgation  du  Dahir  de  1976.  Ce  dernier  a  effectivement  marqué  la 
rupture avec le système régalien précédent fondé sur l’autorité excessive de l’État envers les 
forêts. Il avait pour objectif l’organisation de la participation des populations qui vivent au 
sein des communes forestières et leur implication dans le processus de gestion forestière afin 




                                                 
20 « The tragedy of commons » est l’intitulé du livre publié en 1968 par le biologiste Garret Hardin. Sa vision 
affirme que toute ressource commune gratuite et libre d’accès a tendance à disparaître. Hardin propose comme 
modèle  un  village  d’éleveurs  pouvant  faire  paître  leurs  bétails  dans  un  pré  commun,  ouvert  et  gratuit.  Les 
éleveurs  ont  donc  intérêt  à  surexploiter  le  pré  pour  augmenter  les  revenus  tirés  de  leurs  bétails.  Après  la 
disparition inéluctable du pré, tout le monde a perdu. Hardin propose dans ce cadre deux solutions :  
* La soumission du pré commun (pour le gérer) à une autorité dotée d’un pouvoir de sanction. 
* L’attribution à chacun des éleveurs d’un droit de propriété sur une parcelle du pré et se chargera de la gérer.   
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4. Conclusion 
 
En matière de gestion des ressources forestières, l’expérience du Maroc durant le 20
ème siècle 
a  prouvé  la  défaillance  des  modes  étatiques  appliqués  dans  ce  contexte.  Outre,  suite  aux 
changements du statut juridique des forêts après la domanialité, les droits de propriétés ont 
connu des transformations sans précédent. Ces transformations ont fortement contribué au 
déclin des Organisations Traditionnelles Locales (OTL).  
Dans  cette  optique,  le  monopole  de  la  gestion  forestière  par  l’administration  publique 
marocaine depuis 1913 a entraîné l’affaiblissement progressif des impacts de la Jemaâ dans 
ce  cadre.  Alors  que  les  systèmes  traditionnels  restent  le  cadre  de  référence  pour  les 
populations rurales dans leurs activités d’exploitation et de gestion forestières, cette situation 
a cependant entraîné la détérioration des liens sociaux entre les membres des tribus, et par 
conséquent  la  régression  des  normes  et  des  valeurs  sociales  considérées  comme 
indispensables pour l’efficacité de la gestion forestière au niveau local. L’affaiblissement du 
rôle de la Jemaâ a, cependant, été accompagné d’une gestion forestière inefficiente qui s’est 
traduite par des rythmes accélérés de déforestation.  
C’est dans ce contexte que la notion de capital social distingue les OTL des administrations 
publiques de la foresterie. Les OTL ont servi de structure de création et de développement de 
capital social puisqu’elles permettent le rassemblement des membres de la tribu dans le but de 
gérer collectivement la ressource commune.  
Les agents forestiers désignés et hiérarchisés par les services publics centraux entretiennent 
des relations plutôt administratives que sociales entre eux et avec les populations locales, ce 
qui limite leur dotation en capital social. Dans ce contexte, le principe de subsidiarité est de 
plus en plus sollicité en matière de gestion forestière durable. Il appelle à une dévolution 
effective du pouvoir de gestion vers des entités locales plus autonomes dans le but de réduire 
les  coûts  économiques  et  maximiser  le  bien-être  social  (Ballet  2007).  En  revanche,  cette 
allocation ne doit pas signifier le retrait total de l’État qui doit garder ses fonctions de tutelle 
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